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« Des mesures environnementales bien conçues n’affaibliraient pas le Canada sur le plan concur-
rentiel… Les gouvernements doivent créer un climat commercial qui accélèrera l’intégration
des programmes économique et environnemental du Canada. »

— AVRIM LAZAR, président et chef de la direction de l’Association des produits forestiers du Canada

Un système équitable

Un système canadien de plafonds et d’échange de crédits équitable est un système où chaque secteur économique,
chaque région prennent la responsabilité de leur juste part des réductions d’émissions.

Nous recommandons la mise sur pied d’un système qui sera en œuvre d’ici fin 2010, avec les caractéristiques
suivantes :

1. Il encourage la création d’industries vertes canadiennes et crée des règles du jeu équitables pour
le commerce.

2. Le plafond de pollution est fondé sur ce que la science considère nécessaire pour protéger notre climat.

3. Le plafond couvre autant d’activités polluantes que possible et élimine toute échappatoire.

4. Chaque secteur industriel, chaque région prennent la responsabilité de leur juste part des réductions
de pollution.

5. Les pollueurs paient et cet argent est réinvesti dans une transition économique équitable pour tous.

Il n’est pas acceptable que le système de plafonds et d’échange de crédits national soit élaboré à huis clos à
Ottawa, où un traitement de faveur pour les sables bitumineux risque de truquer les dés au détriment des autres.
Les élus à Ottawa, les gouvernements provinciaux et les citoyens canadiens doivent tous avoir voix au chapitre
dans la conception d’un système de plafonds et d’échange de crédits équitable pour le Canada.

Le président Obama visite une usine
d’installations solaires en Oregon.
L’action des États-Unis sur le
réchauffement mondial rend inévitable
un système de plafonds et d’échange
de crédits au Canada : le départ de la
course à la création d’emplois verts
est donné.

Photo: http://www.flickr.com/photos/barackobama
dotcom/2481231276/
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PASSE-DROIT POUR LES ÉMISSIONS DES SABLES BITUMINEUX?

Voici trois scénarios. Dans le premier, l’industrie des sables bitumineux réduit ses émissions selon sa juste part comparée aux
autres industries. Dans le second, les émissions des sables bitumineux demeurent au même niveau et commence à étouffer
les autres secteurs qui font face à des réductions. Dans le troisième, les émissions des sables bitumineux doublent et elles
évincent les autres secteurs plus rapidement et, à long terme, complètement.
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Une fausse alternative : plafond ou capture du carbone

Se cacher derrière « tout l’un ou tout l’autre »

Lors de la visite du président Obama à Ottawa en février 2009, le premier ministre d’Alberta, Ed Stelmach, a crié
sur tous les toits qu’Obama avait « clairement parlé la langue de l’Alberta », en raison de l’accent mis durant sa
visite sur la capture et la séquestration du carbone (CSC)27.

La technologie CSC, - qui n’a pas encore fait ses preuves -, qui vise à retirer le dioxyde de carbone de la pollution
et à l’enterrer, a été présentée par l’industrie pétrolière et ses défenseurs comme la façon de ménager la chèvre
et le chou, c'est-à-dire d’augmenter l’exploitation des sables bitumineux tout en réduisant les émissions.

Les gouvernements de l’Alberta et de la Saskatchewan ont tenté de faire du débat sur la politique climatique au
Canada un choix entre le système de plafonds et d’échange de crédits d’un côté et la CSC de l’autre, critiquant le
premier et chantant les louanges de la deuxième28.

En fait, si la CSC fait la preuve de son efficacité, il va lui falloir, pour la rendre viable, un prix du carbone suffisamment
élevé, ce qui ne peut se faire que par un système de plafonds et d’échange de crédits ou par une taxe sur le carbone.
Sans cela, les industries n’ont pas vraiment de raison d’utiliser la technologie pour réduire leurs émissions.
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Pourquoi se casser la tête?

Si l’on donne à l’industrie le choix de se débarrasser
de la pollution dans l’atmosphère gratuitement ou
presque, ou de faire d’importants investissements
dans de la technologie de réduction de la pollution,
la réponse est bien évidente.

Le groupe consultatif du gouvernement de l’Alberta
sur la CSC a suggéré que, pour que la CSC soit
adoptée il faudrait que le prix du carbone soit de
l’ordre de 200 $ la tonne29. À l’heure actuelle, avec
la législation climatique en vigueur en Alberta, le
prix du carbone est de 15 $ la tonne.

C’est pourquoi, malgré les milliards de dollars de
subventions gouvernementales que les pollueurs
reçoivent à l’heure actuelle du gouvernement fédéral
et de l’Alberta pour mettre à l’essai certains aspects
de la CSC, on est loin d’une véritable mise en œuvre.

Dans la situation actuelle, le choix n’est pas entre
un système de plafonds et d’échange de crédits ou
la CSC, le choix n’est ni l’un ni l’autre.

“Nos membres travaillent dans des industries qui sont parmi les plus énergivores, mais ils
sont prêts à produire la prochaine génération de matériaux servant à la production d'acier pour
les éoliennes ou de verre pour les panneaux solaires. Nous pouvons agir de façon sérieuse pour
prévenir les changements climatiques tout en restructurant notre économie manufacturière.”

— KEN NEUMANN, Directeur national pour le Canada, Syndicat des Métallos



Il se peut que la CSC aide un jour à réduire les émissions des sables bitumineux et, plus probablement, celles
d’applications comme les centrales thermiques au charbon. Mais elle ne deviendra jamais une réalité sans un
système de plafonds et d’échange de crédits ou une taxe sur le carbone établie à un niveau suffisamment élevé.

L’adoption d’un système de plafonds et d’échange de crédits déterminera si la CSC a vraiment un rôle à jouer
dans les sables bitumineux et d’autres secteurs. L’industrie évaluera les coûts et la viabilité de la CSC face
aux autres options et fera le choix le plus économique. La technologie fera alors la preuve de son efficacité
et sera mise en œuvre ou d’autres investissements plus rentables seront faits pour réduire les émissions.

Un système canadien de plafonds et d’échange de crédits équitable est un système où chaque
secteur économique, chaque région prennent la responsabilité de leur juste part des réductions
d’émissions.

Nous recommandons la mise sur pied d’un système qui sera en œuvre d’ici fin 2010, avec les
caractéristiques suivantes :

1. Il encourage la création d’industries vertes canadiennes et crée des règles du jeu équitables pour le
commerce.

2. Le plafond de pollution est fondé sur ce que la science considère nécessaire pour protéger notre climat.

3. Le plafond couvre autant d’activités polluantes que possible et élimine toute échappatoire.

4. Chaque secteur industriel, chaque région prennent la responsabilité de leur juste part des réductions
de pollution.

5. Les pollueurs paient et cet argent est réinvesti dans une transition économique équitable pour tous.
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« La prospérité économique et l’emploi dépendent de façon fondamentale d’un climat stable
et d’écosystèmes en bonne santé...La recherche d’emplois verts sera sans aucun doute un
moteur-clé au moment où le monde se lance dans l’aventure de créer une économie à peu de
carbone. Rendre l’économie indépendante du climat va exiger des investissements majeurs
dans de nouvelles technologies, du matériel, des édifices et de l’infrastructure. »

— Programme des Nations-Unies pour l’environnement30



Notes

1 Traduit de « Ottawa swoops in with climate-change offer » -
Shawn McCarthy et Campbell Clark, the Globe and Mail,
5 novembre 2008.

2 Traduit de International Scientific Congress on Climate Change.
Key Messages from the Congress. 12 mars 2009.
http://climatecongress.ku.dk/newsroom/congress_key_messages/

3 Voir : http://www.climateactionnetwork.ca/e/news/2008/cop14-
colossal-fossil-2008-12-12.html

4 Rapport d’inventaire national : sources et puits de gaz à effet de
serre au Canada - National Inventory Report, Greenhouse Gas
Sources and Sinks in Canada 1990–2007, Division des gaz à
effet de serre d’Environnement Canada. Soumission à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, avril 2009
http://unfccc.int/national_reports/annex_i_ghg_inventories/nat
ional_inventories_submissions/items/4771.php

5 McCarthy et Clark.

6 McCarthy et Clark.

7 Traduit de « Energy Chief Says U.S. is Open to Carbon Tariff » -
18 mars 2009, Wall Street Journal.

8 Voir le projet de discussion de Waxman-Markey de mars 2009
du Congrès américain, 111e Congrès, 1ère session.

9 Traduit de : « Climate Change and Green Jobs: Labour’s
Challenges and Opportunities », 25th CLC Constitutional
Convention, Document No. 9, May 26 - 30, 2008, p. 15.

10 Traduit de « Ottawa faces pressure to align with the United
States on green plans » - Shawn McCarthy, Globe and Mail,
9 avril 2009

11 Traduit de « West rejects Ottawa's emission plan » par Shawn
McCarthy et Dawn Walton, Globe and Mail, 10 avril 2009

12 Toutes les études indépendantes sont arrivées à la conclusion
que la proposition du gouvernement ne suffira pas à atteindre
ses propres objectifs, pourtant déjà modestes. – voir citation 19
dans « Stuck in the Tar Sands » - Réseau action climat Canada,
octobre 2008.

13 Veuillez noter que le plan du gouvernement canadien intitulé «
Prendre le virage » a été retiré du site Web d’Environnement
Canada.

14 Voir : http://www.westernclimateinitiative.org/ewebeditpro/
items/O104F19870.PDF

15 Voir, par exemple, la lettre du 16 septembre de l’Alberta à
Ottawa à l’adresse suivante : http://www.ec.gc.ca/CEPARegistry/
documents/participation/GHG_AB_noo.cfm

16 Traduit de « Alberta green plan defies federal rules » -
Jason Fekete, Calgary Herald, 25 janvier 2008.

17 Traduit de « West rejects Ottawa's emission plan » par Shawn
McCarthy et Dawn Walton, Globe and Mail, 10 avril 2009

17 Traduit de : « Groups skeptical of gov’t climate plan », James
Wood, The StarPhoenix, May 13, 2009.

18 Voir : http://www.ceocouncil.ca/en/view/?area_id= 1&docu-
ment_ id=1345

18 Les émissions de l’industrie des sables bitumineux ne sont pas
mesurées de façon précise. La Déclaration des émissions de gaz à
effet de serre par les installations d’Environnement Canada ne capture
que les grandes installations et obtient un chiffre de 35,6 millions
de tonnes pour les sables bitumineux (NAIS no. 211114) - voir :
http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/onlinedata/downloadDb_e.cfm.
Or, sur la base d’un calcul des émissions par activité par baril,
l’Institut Pembina a estimé les émissions de 2007 à environ 40
millions de tonnes – voir : http://climate.pembina.org/pub/586

19 Gouvernement du Canada. 2008. Prendre le virage :
Modélisation détaillée des émissions et des répercussions
économiques. http://www.ec.gc.ca/doc/virage-corner/2008-
03/571/Annex4_eng.htm

20 Gouvernement du Canada. 2008. Prendre le virage :
Modélisation détaillée des émissions et des répercussions
économiques. http://www.ec.gc.ca/doc/virage-corner/2008-
03/571/Annex4_eng.htm.

21 Environnement Canada. Les émissions de gaz à effet de serre
au Canada : comprendre les tendances, 1990-2006.
http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/inventory_report/2008_trends/tren
ds_eng.cfm#toc_annex_1.

22 Le gouvernement de l’Ontario estime qu’une baisse de 5 cents
du cours du dollar canadien entraînerait une hausse du PIB de
0,1 à 0,8 pour cent la première année et de 0,5 à 1,2 pour cent la
deuxième année si la baisse se maintient. Le PIB de l’Ontario
atteignait près de 600 milliards de dollars en 2008. Voir :
http://www.fin.gov.on.ca/english/budget/fallstatement/2008/
08fs-annex2.html.

23 « Pétro-devise » : bonne ou mauvaise pour l’économie
canadienne?, Point de vue économique, 11 octobre 2006, Études
économiques Desjardins.

24 En 1990, les émissions des sables bitumineux étaient de 16,4
MT. Voir : http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/inventory_report/2008_
trends/trends_fra.cfm
L’objectif de réduction de 25% sous le niveau de 1990 signifie que
ces émissions devraient être réduites à 12,3 MT.

25 Gouvernement de l’Ontario. 2007. ONTARIO VERT : Plan
d'action de l'Ontario contre le changement climatique.
http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/inventory_report/2006_report/a10_
eng.cfm#a10_5

26 Gouvernement du Québec. 2008. Inventaire québécois des
émissions de gaz à effet de serre en 2006 et leur évolution depuis
1990. Ministère du Développement durable, de l’Environnement
et des Parcs, Direction des politiques de l'air. 15 p.

27 Traduit de « Obama “clearly speaking Alberta’s language,”
Stelmach says » - Kelly Cryderman, Calgary Herald, 20 février
2009

28 Traduit de « Battle lines drawn on environment at premiers’
meeting » - Marianne White et Lee Greenberg, Canwest News
Service, mercredi le 16 juillet 2008

29 Alberta Carbon Capture and Storage Development Council.
2008. Accelerating Carbon Capture and Storage in Alberta :
Interim Report.

30 Traduit d’UNEP. 2008. Green Jobs: Towards decent work in a
sustainable, low-carbon world

PÉRIL EN LA DEMEURE : VERS UN TRAITEMENT DE FAVEUR POUR LES SABLES BITUMINEUX AU DÉTRIMENT DU RESTE DU CANADA? 14



« Nous pouvons laisser les changements climatiques continuer à galoper sans contrôle ou nous
pouvons aider à l’arrêter. Nous pouvons laisser les emplois de demain se créer à l’étranger ou
nous pouvons les créer ici même aux États-Unis et établir la fondation d’une prospérité durable. »

— BARACK OBAMA, président des États-Unis




